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: L’EAU

L’eau est indispensable à la vie. E
lle doit être reconnue com

m
e

bien com
m

un de l’hum
anité, et ne pas être exploitée de façon pri-

vée pour le profit. C
’est pourtant ce qui se passe

: en 1990, 51
m

il-
lions de personnes dépendaient de sociétés privées pour leur
accès à l’eau potable

; en 2002, 460
m

illions.
Les ressources en eau sont m

enacées par des pollutions de tous
ordres. L’industrie et l’agriculture intensive – souvent sous la pres-
sion des transnationales de l’agroalim

entaire – les surexploitent,
s’appropriant l’eau et décidant seuls de son utilisation, m

êm
e si

celle-ci la rend im
propre à d’autres usages. E

n dernière instance,
Il s’agit là aussi d’une form

e de privatisation.
P

lus l’eau naturelle, décentralisée, est polluée, plus le terrain est
favorable pour le développem

ent du m
arché de l’eau en bouteille,

dont N
estlé est le leader m

ondial: ainsi, au P
akistan, N

estlé a
m

ené une cam
pagne de «prévention

» contre les dangers de l’eau
distribuée par le réseau…

 avant d’y lancer son eau
P

ure Life.
D

ans de nom
breux pays du S

ud, les réseaux de fourniture d’eau
sont inexistants, ou lim

ités à certaines zones; de surcroît, l’eau
qu’ils fournissent est souvent de m

auvaise qualité. A
u N

ord aussi,
la qualité de l’eau est parfois m

auvaise, du point de vue du goût
et m

êm
e du point de vue sanitaire. L’eau en bouteille et en bon-

bonnes est alors présentée par N
estlé et autres m

ultinationales
com

m
e solution, m

êm
e si elle est financièrem

ent inaccessible
pour la m

ajorité. D
ans quelle m

esure cette situation est-elle
entretenue par l’E

tat qui ne veille pas au développem
ent et à l’en-

tretien du réseau
? Q

uelles sont les connivences entre les trans-
nationales exploitant et laissant dépérir les réseaux d’eau, et
celles la vendant en bouteille

?
M

ais m
êm

e dans des pays où l’eau du réseau est de bonne qua-
lité, y com

pris gustative, le m
arché de l’eau en bouteille se déve-

loppe. P
ar quelles stratégies com

m
erciales et publicitaires les

sociétés com
m

e N
estlé sont-elles parvenues à créer le besoin et

le m
arché pour ce produit de bien peu d’utilité réelle

?
Les eaux de boisson standardisées (par exem

ple N
estlé P

ure
Life), partie la plus «dynam

ique
» de la branche ne sont pas sou-

m
ises aux m

êm
es lim

itations que les eaux m
inérales, liées à une

source, à ses qualités et à son renouvellem
ent. C

ette eau est cap-
tée, pom

pée et em
bouteillée de façon industrielle, m

assive, cen-
tralisée. Il en résulte des dégâts écologiques im

portants, qui sus-
citent la résistance des populations, com

m
e au B

résil et aux U
S

A
.

Intervenants: 
R

iccard
o

 
P

etrella
, 

professeur 
à 

l’U
niversité

catholique de Louvain, C
om

ité international pour le contrat m
on-

dial de l’eau, B
elgique

; Franklin Frederick, M
ouvem

ent citoyen
pour l’eau, B

résil; un·e· représentant·e de S
w

eetw
ater A

lliance,
Etats-U

nis.

Com
prendre pour agir

D
e Vevey, l’em

pire N
estlé exerce son pouvoir sans contrôle sur la

vie de centaines de m
illiers, voire de m

illions d’hum
ains. C

om
m

ent
ce pouvoir s’est-il établi? com

m
ent s’exerce-t-il? quelles en sont

les conséquences? C
’est ce que nous chercherons à com

prendre,
pour agir en faveur d’une alternative de justice et de dém

ocratie.

9
h

30. O
uverture, accueil, intervention clow

n • 10
h. G

roupes de tra-
vail: A

.l’eau, B
.l’agriculture • 12

h
30 R

epas de m
idi (buffet) pris sur

place • 14
h.G

roupes de travail: C
.l’alim

entation, D
.les rapports de

N
estlé avec ses salarié·es. • 17

h S
éance de clôture.

O
rganisation

: attac, avec G
reenpeace et la D

éclaration de B
erne.

N
om

breux soutiens attendus.

Résister à
l’em

pire Nestlé

Une transnationale, 
des enjeux de société
Sam

edi 12
juin 2004, 9

h
30-19

h
Vevey

R
estaurant du R

ivage. R
ue Louis-M

eyer 1 
(près de la pl. du M

arché, 10
m

inutes de la G
are)

17
H
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H

00
: CO

N
CLU

SIO
N

S
•

C
om

pte rendu des principales lignes de forces issues des groupes
de travail.

•
N

estlé est devenu le num
éro

1 de l’agroalim
entaire au niveau m

on-
dial. C

om
m

ent? quelques élém
ents d’analyse

: chiffres récents m
is

en perspective, tableau des principaux dirigeants, de leurs réseaux
et principales stratégies en m

atière com
m

erciale. Q
uelles sont ses

perspectives 
de 

développem
ent? 

(Isabelle 
P

accaud 
et 

N
ora

N
otchakova, attac).

•
C

e pouvoir international sur des m
illiers de vies est-il lim

ité par des
lois internationales? petit panoram

a de ce que le cadre juridique
international actuel perm

et (ou plus précisém
ent ne perm

et pas…
)

de faire contre les transnationales qui violent les droits hum
ains et

environnem
entaux. (Florence G

erber, D
éclaration de B

erne).

•
Q

uelles autres perspectives de résistance à ce pouvoir des trans-
nationales? présentation de la cam

pagne à plus long term
e sur

N
estlé. Q

uelles perspectives alternatives? un m
onde sans transna-

tionales? 
ou 

des 
transnationales 

plus 
«civilisées»? 

(S
tephan

S
ühner, groupe de travail C

olom
bie et ???)

•
D

iscussion.

•
R

ésolution finale.

19
h

00 F
IN

 O
F

F
IC

IE
LLE

 D
U

 F
O

R
U

M
P

our bien term
iner la journée et poursuivre quelques discussions, un

couscous en m
usique sera organisé pour ceux et celles qui le désirent.

P
our nous faciliter l’organisation, nous vous prions de nous renvoyer

le coupon ci-dessous à l’adresse d’attac, case postale 27, 1000
Lausanne 9 ou par e-m

ail à journee_nestle@
bluem

ail.ch
❑

 Je participerai au forum
 sur l’E

m
pire N

estlé
❑

 J’ai besoin d’un hébergem
ent: ❑

 vendredi soir ❑
 sam

edi soir
❑

 style auberge de jeunesse ❑
 protection civile

❑
 Je resterai pour le repas de sam

edi soir

N
om

, prénom
:........................................................................................................................

A
dresse com

plète
:............................................................................................................

N
PA

 et localité
:....................................................................................................................

A
dresse e-m

ail:....................................................................................................................
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: NESTLÉ ET SES SALARIÉ·E·S

A
 l’en croire, N

estlé serait une entreprise m
odèle vis-à-vis de ses

em
ployé·e·s. E

lle est notam
m

ent m
em

bre du «G
lobal C

om
pact»

des N
ations unies, où figure en bonne place le respect des stan-

dards m
inim

aux en m
atière du droit du travail. M

ais ce discours à
visée publicitaire cache une pratique m

oins souriante.
D

es P
hilippines à l’A

frique du S
ud, de l’E

quateur au Japon, de
nom

breux exem
ples m

ontrent que le respect des droits syndicaux
et les bonnes conditions de travail sont subordonnés au m

aintien
et à l’accroissem

ent de la rentabilité.
P

ar exem
ple, dans l’usine de York (G

B
) qui est la principale

fabrique des barres K
it-K

at, la productivité a augm
enté de 65

%
de 1998 à 2003 (en 1998 il fallait 38 heures pour produire une
tonne de chocolat; en 2003

: 23 heures; Tim
e

du 27
janvier

2003). N
estlé n’hésite pas, quand il le faut pour ses actionnaires

et quand elle le peut, à recourir aux m
éthodes les m

oins «civili-
sées»: pressions sur les syndiqué·e·s, briseurs de grève, interven-
tion policière voire param

ilitaire…
D

e surcroît, N
estlé joue en perm

anence de son caractère m
ulti-

national, la direction centrale se lavant systém
atiquem

ent les
m

ains de décisions prétendum
ent prises par les sociétés natio-

nales, alors qu’elle m
ène à bien son projet «G

lobe
», qui vise à uni-

fier les processus tant adm
inistratifs que techniques dans le

m
onde entier!

Le cas des activités de N
estlé en C

olom
bie et celui du conflit en

cours dans l’entreprise P
errier en France nous serons présentés

plus précisém
ent. N

ous nous dem
anderons aussi ce qu’il en est

en S
uisse, en nous rappelant qu’il n’y a pas que la direction inter-

nationale de Vevey, m
ais aussi des usines de production.

Intervenant·e·s (à ce jour): C
arlo

s O
laya

,S
inaltrainal (C

olom
-

bie); un·e synd
icaliste d

e P
errier V

ittel (France).
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: AG

R
ICU

LTU
R

E
M

atières prem
ières pour l’alim

entation

Face aux sociétés de com
m

erce international et aux grandes chaînes
de distribution, le producteur agricole est dans une situation de dépen-
dance. Q

uantités, qualités, prix lui sont im
posés par des acheteurs

puissants et peu nom
breux. Les variétés produites sont déterm

inées
par d’autres transnationales qui lui vendent les sem

ences. C
’est le cas

dans les pays du centre, m
ais plus encore dans ceux de la périphérie,

par exem
ple dans le cas du café et du cacao, dont N

estlé est un des
grands acheteurs. D

em
ande et prix sont soum

is à de fortes variations,
qui conduisent des régions entières à la ruine, car les accords et insti-
tutions qui avaient été m

is place pour tenter de stabiliser les m
archés

ont été dém
antelés par les processus de l’O

M
C

.
S

ous la pression du payem
ent de leur dette, de nom

breux pays du
S

ud exportent des m
atières prem

ières agricoles, aux dépens de la
production 

des 
alim

ents 
nécessaires 

à 
la 

population. 
L’alter-

native
existe pourtant: refuser de payer une dette illégitim

e, atteindre
la souveraineté alim

entaire par une réelle réform
e agraire, m

ais elle
im

plique évidem
m

ent une confrontation avec les transnationales et
avec les pays du N

ord. Le B
résil est un exem

ple de la difficulté à faire
ce choix. D

e façon caricaturale, N
estlé, porteur du m

odèle agroex-
portateur et dont les produits ne s’adressent qu’à une couche privilé-
giée, y est en effet associé au «projet faim

 zéro
», projet phare du gou-

vernem
ent Lula, alors m

êm
e que la réform

e agraire piétine.
C

ôté consom
m

ateurs, cette m
ainm

ise des transnationales sur la pro-
duction, la transform

ation et la vente des produits issus de l’agricul-
ture conduit à une industrialisation, à une standardisation de l’ali-
m

entation et à l’appauvrissem
ent non seulem

ent des goûts, m
ais

m
êm

e de la valeur nutritive des alim
ents. Q

uant à l’environnem
ent, les

dégâts de ce type d’agriculture sont innom
brables: défrichem

ent-
désertification, pollution des eaux par les engrais et les produits de
traitem

ent m
assivem

ent em
ployés, érosion, salinisation des terres…

Intervenant·e·s: E
va O

laer F
erraren

, m
ilitante d’une O

N
G

, et pro-
tagoniste de luttes paysannes à M

indanao (P
hilippines); C

arlo
s

O
laya

,
S

yndicat 
des 

travailleurs 
de 

l’alim
entation 

(S
inaltrainal),

C
olom

bie
; un représentant du syndicat paysan U

niterre, S
uisse.

U
ne entrée de 20. – sera dem

andée
(10. – pour étudiants,

chôm
eurs, A

V
S

…
), repas de m

idi (buffet) non-com
pris.

P
our le retour vous disposez d’un train par heure au m

oins
pour B

âle et Zurich, jusqu’à 22
h

08
; de deux trains par heure

pour B
erne et N

euchâtel, jusqu’à 22
h

46
; de deux trains par

heure pour S
ion, jusqu’à 00

h
33

; de trois trains par heure
pour G

enève, jusqu’à 23
h

46.

attac, association pour une taxation des transactions financiè-
res pour l’aide aux citoyen·ne·s. D

ocum
ents de préparation et

renseignem
ents sur le forum

 sur w
w

w
.suisse.attac.org/nestle

Voir aussi w
w

w
.ladb.ch (D

éclaration de B
erne), info.greenpeace.ch,

w
w

w
.ibfan.org et w

w
w

.colonialism
us.ch (C

am
pagne pour les droits

de 
l’H

om
m

e-cam
pagne 

N
estlé: 

S
uisse-C

olom
bie, 

attac-B
erne,

S
IB

; principalem
ent en allem

and).

▼
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30
: ALIM

ENTATIO
N. O

GM
, laits pour

bébés, alicam
ents, vers une alim

entation artificielle
?

Les O
G

M
 – des clones chim

ériques brevetés – apparaissent com
m

e
l’achèvem

ent du m
ouvem

ent d’industrialisation et de privatisation du
vivant. C

lones,parce que les plantes de chaque «variété
» sont généti-

quem
ent identiques. C

him
ériques, puisqu’elles sont le fruit de l’inser-

tion de gènes étrangers à l’espèce, alors que l’on ne sait presque rien
du fonctionnem

ent du génom
e. Et brevetés,pour réaliser le vieux rêve

du capital: élim
iner la concurrence déloyale du vivant qui se reproduit

gratuitem
ent, par le brevet (interdiction légale du fondem

ent de l’agri-
culture

: sem
er le grain récolté) ou par la stérilisation des graines

(Term
inator). L’achat des sem

ences O
G

M
 et des traitem

ents réduiront
le gain du producteur agricole, augm

enteront sa dépendance et celle
des pays de la périphérie, m

ultiplieront les pollutions et couronneront la
standardisation des produits.
M

ais les consom
m

ateurs sont très réticents face aux produits conte-
nant des O

G
M

. N
estlé, et les autres transnationales de la branche,

cherchent donc à im
poser leurs O

G
M

. C
om

m
ent, paysans et consom

-
m

ateurs, leur résister?
Le cas du lait en poudre pour bébés peut sem

bler de l’histoire ancien-
ne. C

ependant, les transnationales, et N
estlé en particulier, n’ont pas

renoncé à ce m
arché, et développent des stratégies toujours renouve-

lées pour contourner les dispositions du code établi par l’O
M

S en 1981.
IB

FA
N

 m
ène ainsi une lutte perm

anente pour surveiller son application.
E

n
fin, pas supplém

entaire dans l’industrialisation de l’alim
entation, on

voit s’opérer un rapprochem
ent des industries alim

entaires et pharm
a-

ceutiques: «alim
entsenrichis», «alicam

ents». N
estlé par exem

ple juge
le secteur des alim

ents pour personnes âgées com
m

e l’une de ses
perspectives les plus prom

etteuses. Q
uelles conséquences?

Intervenants: J.-P
.

B
erlan

, directeur de recherche à l’IN
R

A
 (Institut

national de la recherche agronom
ique, France), spécialiste en particu-

lier des O
G

M
; B

runo
 H

einzer
spécialiste O

G
M

 chez G
reenpeace,

S
uisse

; M
ike B

rady et S
o

nia B
rady-D

e O
liveira

d’International
B

aby Food A
ction N

etw
ork (IB

FA
N

, R
éseau international des G

roupes
d’action pour l’alim

entation infantile), G
rande-B

retagne et B
résil. 

Le Forum
 débute à 9

h
30. Le train vous am

ène à Vevey à tem
ps en

partant de B
âle (6

h
24 via M

orges ou via Lausanne), de B
erne

(7
h

47), de N
euchâtel (7

h
57), de G

enève (8
h

18), de S
ion (8

h
14) et

de Zurich (6
h

34).

P
our ceux qui viendraient de plus loin, un hébergem

ent sera organi-
sé pour les nuits du vendredi au sam

edi, et du sam
edi au dim

anche,
m

o
yennant inscriptio

n préalab
le.

▼


